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    Présentation

    
Capitale de l’Empire ottoman, ville-port caractérisée par une grande diversité ethnique et confessionnelle, Istanbul est à la fi n du XIXe siècle une métropole de près d’un million d’habitants, où les enjeux liés à l’ordre public sont particulièrement sensibles. Avec les Tanzimat (réformes de l’État ottoman) et les changements économiques et sociaux du long XIXe siècle, la définition de l’insécurité, le dispositif de maintien de l’ordre et les formes de contestation de l’ordre établi connaissent d’importantes transformations. C’est cette nouvelle 
configuration qui est ici étudiée, de la fi n des années 1870 à 1909, période marquée par le règne autoritaire d’Abdülhamid II et la révolution jeune-turque de 1908.

Confronté aux défi s posés par les migrations, les contestations politiques et les nouvelles formes de sociabilité, le pouvoir fait de la préservation de l’ordre politique, social, moral et religieux une priorité absolue. L’institutionnalisation de la police et son déploiement dans la capitale ont pour corollaire une redéfinition des priorités de l’action des forces de l’ordre et de leurs modes d’intégration dans la ville, processus qui s’inscrit dans un mouvement européen de réforme du maintien de l’ordre. L’ouvrage se concentre sur les nouvelles formes d’interactions, de coopérations ou de rivalités entre les différents acteurs de l’espace urbain : l’institution policière, principale responsable du maintien de l’ordre dans la capitale, les « agents intermédiaires » tels les bekçi (veilleurs de nuit) ou les kabadayı (sortes de caïds), et la population locale.

Des déviances quotidiennes à la stigmatisation des classes populaires arméniennes, des rondes policières à la pression sociale dans les quartiers, cet ouvrage offre un éclairage nouveau sur les multiples facettes des relations entre l’État et la société à la fin de l’Empire ottoman. Il apporte aussi une contribution originale à l’historiographie de l’ordre public et du maintien de l’ordre en Europe.
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Préoccupation majeure de toutes les formations politiques, qu’il s’agisse
de chefferies, de cités, d’États ou d’Empires, le « maintien de l’ordre » est
aujourd’hui plus que jamais à l’agenda des historiens. Depuis les moyens
d’assurer la paix civile dans la Rome antique jusqu’au rôle de la police de
quartier dans la France d’aujourd’hui, en passant par les efforts pour
contrôler les classes laborieuses et les classes dangereuses dans les villes
de la révolution industrielle, l’historiographie de l’ordre public ne cesse de
s’enrichir et de se renouveler. Une tendance qui, bien entendu, n’est pas
sans rapport avec la difficulté qu’éprouvent les États contemporains à faire
respecter la paix civile au sein de sociétés de plus en plus complexes et de
plus en plus diverses.

Le beau livre de Noémi Lévy-Aksu s’inscrit dans ce renouveau historiographique. Traitant de la façon dont l’ordre était imaginé, conçu, construit
et maintenu dans l’Istanbul ottomane – en fonction d’une expérience historique spécifique du « désordre » et des « désordres » –, il aidera à réfléchir
plus globalement sur la notion d’ordre, et notamment sur l’ordre dans la
ville. D’emblée, on le comprend, il dépasse le seul cadre ottoman et il sera
une source d’inspiration et de comparaison pour tous ceux, historiens,
sociologues et politologues, qui se préoccupent de ces questions.

L’Istanbul qui nous est présentée ici, c’est d’abord une capitale, une
ville où le politique occupe une place exceptionnelle, avec les palais des
sultans et ceux des membres de la famille impériale, les bureaux de la
Sublime Porte et les diverses institutions centrales d’un pouvoir prétendant
tout contrôler dans l’Empire, les demeures des dignitaires ottomans, sans
oublier la riche symbolique impériale. L’histoire politique de l’Empire s’est
presque toujours écrite à Istanbul, une histoire faite de désordres multiples
– révolutions de Palais, soulèvements, mutineries, complots, violences ordinaires – mais aussi de « mises en ordre » – tel est le sens du mot Tanzimat,
qui désigne les fameuses réformes entreprises par le pouvoir central au
XIXe siècle. Assurer l’ordre dans ces conditions, c’était pour le pouvoir une
question de survie et de légitimité. Comme le dit fort bien l’auteure, maintenir l’ordre à Istanbul était un « enjeu capital ».

Capitale de l’Empire, Istanbul est aussi pour l’époque, avec son million
d’habitants, une très grande agglomération, seulement dépassée par
Londres, Paris, Pékin et Calcutta. En pleine croissance démographique
– elle comptait seulement 350000 ou 400000 habitants vers 1830 –, elle a
été confrontée tout au long du XIXe siècle à des afflux massifs de ruraux à la
recherche de travail, d’émigrants chassés du Caucase et des Balkans en
quête d’un refuge, d’étrangers attirés par les bonnes affaires. Une population mouvante, remuante, avec toutes les difficultés de gestion de l’ordre
qui se posaient au pouvoir central. En somme, des problèmes proches de
ceux des grandes métropoles occidentales, avec deux différences. D’une
part, la population ouvrière y était faible et la question sociale de peu d’actualité, en tout cas jusqu’au début du XXe siècle. D’autre part, la capitale
ottomane se trouvait « sous surveillance » – les ambassades des Grandes
Puissances se montrant très soucieuses de la protection de leurs ressortissants et de leurs intérêts dans l’Empire.

Si Paris et Londres sont aux prises avec une différenciation croissante
en termes de classes, Istanbul se caractérise, elle, par l’extrême diversité de
sa population sur le plan religieux, culturel, linguistique et ethnique. Ville
plurielle par excellence, elle est un immense creuset où se côtoient et se
mélangent au quotidien toutes les populations de l’Empire. Cependant, la
gestion traditionnelle de l’ordre et le maintien de la concorde entre les
communautés se sont trouvés singulièrement compliqués au XIXe siècle, à
l’âge des nationalismes : comment faire respecter la paix civile entre des
groupes de plus en plus travaillés par la question identitaire ? Question qui
renvoie à la situation des grandes métropoles d’aujourd’hui face au problème du maintien de l’ordre dans la pluralité. En plus d’être un remarquable travail d’histoire, l’ouvrage de Noémi Lévy-Aksu est aussi un livre
d’actualité.

De 1879 à 1909, trente années sont ici passées à la loupe, qui correspondent au règne du sultan Abdülhamid et aux débuts du régime jeune-turc ; en
Europe, en plus des désordres sociaux, la période est marquée par la vague
d’attentats anarchistes : l’air du temps est bien au contrôle et à la répression. Cependant, ce cadre chronologique ne constitue pas un carcan pour
l’auteure ; sans se priver de remonter aux siècles précédents de l’Empire ni
de faire des incursions dans la Turquie contemporaine, elle a pris en compte
ce que l’on peut appeler le court XIXe siècle ottoman, depuis l’abolition des
janissaires en 1826 – un tournant dans la question de l’ordre dans la capitale – jusqu’à la Première Guerre mondiale.

Ce sujet majeur n’a guère retenu jusqu’à présent l’attention des historiens ottomanistes. L’historiographie récente s’est focalisée sur l’emprise
de l’État central en province et sur ses efforts pour contrôler et discipliner
les populations par le biais de l’école et de l’instruction. Quant à l’histoire
de l’ordre public proprement dit, elle concerne les institutions – surtout la
police – et la législation, ce qui aboutit à donner une image normative, une
vision « par en haut », du côté des « faiseurs » et des « donneurs » d’ordre.
Le mérite du présent ouvrage est d’aller au delà et de faire ressortir les interactions et les dynamiques sociales qui sous-tendent la question de l’ordre
public. En dehors du rôle de premier plan qui revient à l’institution policière, l’accent y est mis sur la place des « agents intermédiaires » de l’ordre
public et sur les « récepteurs ». À cela s’ajoute une qualité à mon avis
essentielle, qui irrigue tout l’ouvrage : l’intime connaissance et la compréhension de l’univers stambouliote acquises par l’auteure. Depuis plusieurs
années, celle-ci habite au cœur même du quartier de Tophane, objet de son
dernier chapitre ; elle s’est imprégnée de la vie de quartier, en a compris
l’esprit, elle en connaît par cœur les moindres ruelles. Et cependant, nul
anachronisme dans cet effort pour analyser le passé par le présent, mais au
contraire une sensibilité et une familiarité qui contribuent, comme elle le
dit si bien, à donner « des noms et de la chair aux ombres anonymes rencontrées dans les archives ». On est donc en présence avant tout d’un ouvrage
d’histoire sociale, ce qui ne peut que réjouir lorsque l’on sait que, malgré
quelques récentes avancées, celle-ci demeure la parente pauvre de l’historiographie ottomane.

Les apports de cet ouvrage sont multiples, et le lecteur y trouvera aussi
bien des réflexions approfondies sur de vastes sujets comme les relations
entre l’État et la société à la fin de l’Empire ottoman, que des informations
précises sur les manuels destinés aux policiers ottomans, le traitement
réservé aux émigrés arméniens dans les années 1890, les déviances et les
transgressions quotidiennes, et même l’histoire de la nuit stambouliote.
Mais je voudrais insister sur un point qui me semble particulièrement
important : l’heureuse façon dont elle insère son sujet dans les grandes
problématiques et les débats récents de l’historiographie ottomane. Ainsi,
en est-il des « modèles » et des « emprunts » dans l’organisation de la
police ottomane : pas question ici d’occidentalisation, ni d’influence, ni
d’imitation aveugle et passive. Mais en fonction d’objectifs précis, on
observe une prise en compte par les dirigeants ottomans des dispositifs
nouveaux et des progrès techniques. S’il est vrai que l’organisation de la
police parisienne était considérée comme une sorte d’idéal, cet idéal était
partagé par beaucoup de pays européens et pas seulement l’Empire ottoman.
En outre d’autres modèles étaient également pris en compte, comme la
figure du bobby britannique, connu pour être proche de la population. De
même s’agissant de la question du quartier (mahalle), débat d’actualité
dans la Turquie d’aujourd’hui. Le quartier était-il le récepteur passif d’un
ordre venu de l’extérieur, sous la figure du policier, du gendarme ou du
juge, ou bien un acteur dynamique dans la construction de l’ordre ? Le
déplacement de la focale permet de comprendre comment se fabriquaient
l’ordre et le désordre au niveau local, avec ces « gardiens du quartier »
(bekçi) et ces « fiers-à-bras » (kabadayı) au rôle ambigu, qui penchaient
tantôt du côté de l’État, tantôt du côté de la société.

Le livre apporte aussi de nouveaux éclairages sur Abdülhamid et les
Jeunes Turcs. Contrairement à l’image courante – et c’est là une des thèses
fortes de l’ouvrage – les forces de l’ordre hamidiennes n’avaient pas seulement pour fonction de faire la chasse aux opposants politiques grâce au
réseau serré d’informateurs et de délateurs, mais aussi de contrôler au plus
près la société, notamment les couches inférieures ; pour le sultan, il fallait
assurer dans la capitale ottomane non seulement l’ordre public mais également l’ordre moral, en accord avec la politique califale qu’il promouvait
par ailleurs. Si les Jeunes Turcs ont introduit une rupture en 1908 en voulant
substituer au régime personnel d’Abdülhamid le règne rationnel de l’État,
on constate en même temps une certaine continuité entre les deux époques :
continuité au moins partielle au niveau des agents de l’ordre, car s’il y a
bien eu des vagues d’épuration, beaucoup de ceux qui en ont été victimes
ont été ensuite « réintégrés » dans le système. Mais continuité surtout dans
la mesure où les Jeunes Turcs eux aussi ont cherché à contrôler étroitement
la société. On pourrait même aller plus loin et faire observer que tout au
long du dernier siècle de l’Empire, l’évolution de l’ordre public passe de la
défiance à l’égard des nouveaux venus en ville à une méfiance de plus en
plus grande vis-à-vis de la foule, du vulgum pecus ; qu’il y a, par peur des
désordres et des débordements, une demande croissante d’ordre pour
contenir les classes désormais considérées comme dangereuses. Au fond, à
travers l’étude très fine qui nous est proposée ici, transparaît, au long du
dernier siècle de l’Empire, la lente montée de l’embourgeoisement de la
capitale ottomane.
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Transcription et translittération

La majorité des sources utilisées dans ce travail sont rédigées en turc ottoman (alphabet arabe). Pour les transcrire, nous avons adopté l’alphabet turc moderne, en indiquant les voyelles longues et les lettres aspirées. Nous avons ainsi renoncé à indiquer tous les signes diacritiques utilisés dans le système de transcription dite « savante », qui alourdissaient trop le texte sans apporter d’éléments significatifs dans le cadre de notre sujet. Lorsque les documents en ottoman ont été publiés en transcription, comme c’est par exemple le cas des débats parlementaires, nous avons conservé le système de transcription adopté dans les publications. Enfin, nous avons choisi de suivre l’orthographe actuelle pour les mots cités dans le corps du texte qui sont employés couramment en turc moderne (muhtar ou hamal par exemple).

En outre, pour les termes turcs cités dans le corps du texte, la forme singulière du nom est conservée, qu’il soit utilisé pour désigner une ou plusieurs personnes (par exemple, pour désigner les gardiens de quartier : un bekçi, des bekçi). À noter que la prononciation de certaines lettres diffère du français :


	c : « dj »


	ç : « tch »


	ş : « ch »


	ğ: allonge la voyelle précédente ou a valeur de « y »


	e : « é », « è »


	ö: « eu »


	u : « ou » / ü: « u »


	l: son intermédiaire entre « i » et « eu »








Calendrier

À l’époque d’Abdülhamid II, deux calendriers sont utilisés par l’État ottoman: le calendrier de l’Hégire (hicrî) et le calendrier « financier » (malî), qui suit le calendrier julien. Si la double datation figure le plus souvent sur les documents eux-mêmes, leur classement dans les archives suit l’un ou l’autre système, selon le fonds auquel ils appartiennent. Les documents du ministère de la Police sont ainsi datés selon le calendrier malî, alors que les fonds de Yıldız et les irâde affichent des dates en hicri. Nous avons indiqué en note de bas de page les dates telles qu’elles apparaissent dans les catalogues des archives, en ajoutant la mention (H) lorsqu’il s’agissait du calendrier de l’Hégire. Toutes les dates ont été converties selon le calendrier grégorien [1] . L’abréviation des noms de mois pour le calendrier de l’Hégire est celle qui est employée dans les catalogues des archives ottomanes :


	M: Muharrem


	S: Safer


	Ra: Rebî-ül-evvel


	R: Rebî-ül-ahır
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	Z: Zi-l-hicce














                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Les conversions ont été effectuées grâce au programme « Takvim » d’Ahmet Murat Aytaç (Université d’Ankara), accessible à l’adresse 
http://193.255.138.2/takvim.asp









 
 
 
Introduction



 

 

Le présent ouvrage porte sur l’ordre public à Istanbul, la capitale de
l’Empire ottoman, de la fin des années 1870 au début de la seconde période
constitutionnelle (1909). Il tente de définir les enjeux politiques et sociaux
liés à l’ordre public dans la capitale et d’apporter un éclairage original sur
la mise en place d’un dispositif policier qui permet à l’État ottoman d’accroître son pouvoir d’intervention sur la vie quotidienne des habitants de la
capitale. Il essaie aussi de rendre compte de l’évolution des perceptions de
l’ordre et du désordre et d’analyser la persistance, voire la résistance, de
mécanismes de contrôle non étatiques au sein de la société urbaine, face à
l’apparition de nouveaux acteurs étatiques.




D’Istanbul à Istanbul : quand la ville impose son sujet

Ce livre est tiré d’une thèse de doctorat soutenue en 2010 à l’École des
hautes études en sciences sociales [1] . Mon choix d’étudier l’ordre public dans
la capitale ottomane a résulté d’un cheminement intellectuel et personnel
qu’il me semble important de retracer brièvement pour mieux éclairer l’esprit dans lequel ce travail a été entrepris. Ma formation en histoire ottomane, à Paris puis Istanbul, a été fortement influencée par des ouvrages et
enseignements s’articulant autour des relations entre État et société dans
l’empire. Parmi les multiples déclinaisons de ce vaste thème, la question de
l’ordre public a retenu mon attention : présente en filigrane de nombreuses
études sur le dernier siècle de l’empire, elle n’apparaissait que très rarement au centre de leur problématique et c’est un champ de recherche quasiment vierge qui s’offrait à moi. Pour m’y orienter, j’ai eu la chance de
bénéficier des conseils et travaux de pionniers qui avaient entrepris un
premier défrichage de ce terrain complexe, tels Nadir Özbek sur la gendarmerie et surtout Ferdan Ergut dont l’essai de « sociologie historique » sur
les polices ottomane et turque a été déterminant pour la définition de mon
sujet [2] . À la différence de ce dernier auteur, j’ai choisi de placer l’ordre
public au centre de ma réflexion : plus que les institutions (police ou gendarmerie), ce sont leur intégration dans l’espace urbain et ses limites, ainsi que
leur contribution à la définition de l’ordre et du désordre que je souhaitais
étudier.

Je justifie plus bas les limites chronologiques que j’ai privilégiées pour
traiter de la question de l’ordre public dans l’Empire ottoman. Je dois
cependant avouer qu’en ce qui concerne le choix du cadre géographique,
Istanbul, les raisons historiographiques n’ont pas été déterminantes. J’ai
décidé de travailler sur Istanbul alors que l’historiographie ottomane actuelle
la plus novatrice s’articule surtout autour des provinces de l’empire, interrogeant les notions de marge et de périphérie, la présence étatique et les
dynamiques propres aux espaces urbains et ruraux provinciaux. Malgré tout,
mon choix s’est porté sur Istanbul : moins sur un « centre » ou une capitale,
que sur une ville, celle où je m’étais installée, presque par hasard, et que
j’apprenais à connaître.

J’ai pensé, et je le pense toujours, que travailler sur un espace que je
pouvais visualiser et arpenter serait un atout pour la compréhension des
faits que mes sources d’un autre temps décriraient, malgré les radicaux
changements qu’a subis cet espace depuis. J’ai rapidement compris aussi
qu’en dépit des transformations politiques, démographiques et sociales, la
ville présente m’offrait des indices sur les mécanismes de l’ordre et du
désordre que je tentais d’analyser pour la fin de l’époque ottomane. Et
puisque l’historien est toujours suspecté d’anachronisme, j’ai considéré que
le meilleur antidote était de ne pas tenter de fermer les yeux sur ce présent
à la fois si proche et si lointain de mon sujet d’étude.

Cette démarche ne se limite pas à la prise en compte d’une expérience
quotidienne de l’ordre et du désordre dans la mégapole qu’est devenue
Istanbul. Elle m’a aussi conduite à préciser les enjeux idéologiques et politiques de certains aspects de mon sujet dans la Turquie contemporaine. La
police ou le rôle du quartier dans la vie urbaine du début du XXIe siècle font
l’objet d’âpres débats dans la Turquie actuelle. L’histoire ottomane y occupe
une place non négligeable, utilisée à des fins d’explication ou, plus souvent,
déformée pour produire une légitimation ou un repoussoir. L’historiographie ne reste pas imperméable à ces débats : l’exaltation des forces de
l’ordre ou la mise en exergue du quartier dans la ville ottomane sont aussi à
lire en résonance avec les enjeux actuels liés à ces sujets. Il m’a donc
semblé que l’analyse de certains de ces enjeux, souvent difficilement lisibles pour un public non familier de la Turquie contemporaine, permettrait
d’appréhender avec plus de finesse les différents champs historiographiques auxquels se rattache cette étude.





 L’ordre public dans la capitale ottomane, au carrefour de plusieurs champs historiographiques

Par son objet et sa perspective, l’ouvrage qui suit relève à la fois de
l’histoire institutionnelle, urbaine et sociale. On n’y trouvera ni une histoire
exhaustive de l’institution policière ottomane, ni un panorama d’Istanbul
« fin de siècle », et les voix de la rue stambouliote n’y auront qu’un écho
limité. Pourtant, l’approche composite qui caractérise ce travail a tenté de
faire une place à tous ces aspects pour rendre compte de la complexité de
l’objet étudié. Il semble nécessaire de revenir ici sur les différents champs
historiographiques auxquels se rattache cet ouvrage pour préciser sa contribution à l’état de la recherche et ses limites [3] .


Le maintien de l’ordre, objet politique

En posant la question de la modernisation de l’État et de ses institutions
dans une perspective plus sociale que juridique, cet ouvrage s’inscrit dans
une perspective d’histoire institutionnelle et politique qui domine désormais
l’historiographie européenne et anglo-saxonne mais reste minoritaire en
Turquie [4] . Les enjeux politiques liés au maintien de l’ordre dans la capitale
et l’institutionnalisation des forces policières dans l’empire sont appréhendés
dans le cadre plus large des réformes du XIXe siècle. Désignées par le terme
de Tanzimat, ces réformes ont profondément transformé les structures militaires, administratives, économiques judiciaires et éducatives ottomanes
dans le cadre d’un processus marqué par plusieurs dates-charnières, telles
l’abolition des janissaires en 1826, le rescrit de Gülhane de 1839 ou le firman
des réformes de 1856 [5] . Tout comme le point de départ des réformes, leur
terminus ad quem est difficile à déterminer précisément et à bien des égards
le règne d’Abdülhamid II, souvent présenté comme le fossoyeur des réformes,
peut être analysé dans la continuité de ce processus de réorganisation [6] .
À travers la problématique du maintien de l’ordre, on sera donc conduit à
s’interroger à des niveaux divers sur des concepts-clés de l’historiographie
des Tanzimat, tels que la rationalisation administrative, la centralisation ou
l’évolution du rapport entre l’État et ses sujets-citoyens en devenir. Il s’agit
de dépasser la simple description des étapes qui jalonnent la création de
l’institution policière pour questionner les motivations qui sous-tendent ce
processus et ses conséquences sur la sphère d’influence de l’État et la vie
quotidienne des habitants de la capitale.

Dans ce cadre, il est difficile de ne pas évoquer les réflexions de Michel
Foucault sur la mutation des modes de contrôle et répression [7] . La pertinence de l’application du concept de gouvernementalité au cas ottoman, la
surveillance et la gestion des populations sont des thèmes débattus par
l’historiographie ottomane récente, sur lesquels je reviendrai dans le développement de mon travail [8] . Je dois cependant souligner que les thèses
foucaldiennes n’ont pas été les seules à orienter mes recherches ou structurer mon travail. Elles ont constitué pour moi une référence parmi d’autres
pour questionner la mise en place d’un nouveau système de maintien de
l’ordre dans l’Empire ottoman, dans le cadre d’une réflexion qui a tenté
d’échapper à une interprétation trop téléologique des phénomènes observés
et de donner toute sa place à la dimension empirique des interactions quotidiennes, dans l’esprit des travaux d’Erving Goffman.

J’ai également eu la chance de pouvoir m’inspirer des travaux récents
effectués sur le maintien de l’ordre dans différents pays d’Europe [9] . Alors
même que les travaux en question étaient plus centrés sur les institutions
étatiques (police ou gendarmerie) que le mien, l’accent mis sur l’hétérogénéité des institutions et leur tardive professionnalisation, ainsi que l’importance accordée aux interactions avec les populations, aux variations locales
et à la circulation de savoirs policiers dans un cadre supra-national ont été
des éléments essentiels à la construction de ma problématique. Pour des
raisons liées au cadre géographique et chronologique que j’avais choisi, les
travaux de Jean-Marc Berlière sur la police parisienne de la IIIe République
m’ont été particulièrement précieux [10] . Au-delà de la curiosité que suscitait
chez moi son ouvrage sur le préfet Lépine, érigé au rang de héros par les
sources policières ottomanes, la richesse de son approche sociale et politique du maintien de l’ordre, ses réflexions sur l’institutionnalisation de la
police ou la question de la répression des mœurs m’ont permis de mieux
comprendre les enjeux du maintien de l’ordre dans le cadre ottoman.

Centrés sur les contacts entre les agents officiels de l’ordre, notamment
les sergents de ville, les populations locales et les catégories marginales de
la population (les apaches par exemple), les travaux récents de Quentin
Deluermoz sur le Paris du XIXesiècle m’ont également aidée à mieux
évaluer l’originalité des phénomènes observés pour la capitale ottomane [11] .
L’historiographie anglo-saxonne du maintien de l’ordre, notamment les
travaux de Clive Emsley sur l’Angleterre et son approche sociale et comparative de la police, m’a permis de compléter le panorama européen de mes
recherches et de mieux cerner les enjeux du sujet [12] .

Si les parallèles sont nombreux avec les cas européens cités précédemment, la question du maintien de l’ordre à Istanbul au tournant des XIXe
et XXe siècles renvoie aussi à une problématique d’histoire politique propre
à l’espace ottoman. Par la période choisie, cette étude s’inscrit ainsi dans
le débat historiographique sur la nature du régime d’Abdülhamid II (1876-
1909) et les modalités de la transition avec la seconde période constitutionnelle inaugurée par la révolution jeune-turque de 1908. La dimension politique n’est pas dominante dans mon approche, mais le règne
d’Abdülhamid II est bien au centre de mon étude. Je ne reviendrai pas ici
sur les clivages qui marquent l’historiographie de ce sultan, despote sanguinaire, dernier sultan de l’ère des Tanzimat, ou restaurateur de l’ordre religieux selon les interprétations, qui s’accordent cependant sur le caractère
autoritaire du sultan, à l’origine d’un système d’espionnage et de censure
d’une ampleur inédite [13] . La compréhension du fonctionnement et des objectifs de ce contrôle est l’un des thèmes majeurs de cet ouvrage. Parallèlement, la question du maintien de l’ordre doit être resituée dans les orientations politiques générales du règne d’Abdülhamid II. Elle peut être lue
comme l’un des éléments de renforcement et de légitimation du régime,
thématique introduite par l’ouvrage désormais classique de Selim Deringil,
et illustrée notamment par les travaux de Nadir Özbek sur la bienfaisance
et, plus récemment, la gendarmerie [14] .

Quant à la question des permanences et mutations après la révolution de
1908, elle a été posée, pour la question du maintien de l’ordre, avec une
grande clarté par l’ouvrage de Ferdan Ergut, qui reste à ce jour le seul
travail synthétique sur les polices ottomane et turque à proposer une alternative théorique et méthodologique à l’historiographie officielle [15] . Je serai
amenée à nuancer la thèse de la rupture prônée par l’auteur, mais les années
1908-1909 sont particulièrement éclairantes pour déterminer le poids du
politique dans le maintien de l’ordre, tout en contribuant à une meilleure
compréhension de la mise en place du régime jeune-turc.




Une histoire sociale et urbaine de l’ordre public

Les enjeux politiques évoqués précédemment auraient pu à eux seuls
orienter toute la problématique de cet ouvrage. Cependant, en choisissant
d’ancrer ma réflexion dans un cadre local, j’ai préféré associer ce point de
vue étatique à une démarche plus axée sur l’espace urbain et ses habitants.
Ce travail se rattache donc aussi à un courant historiographique qui lie la
thématique de l’ordre public à celles de la vie quotidienne en ville, de la
rue et des acteurs populaires de la scène urbaine. Les travaux d’Arlette Farge
sur le Paris du XVIIIe siècle ont souligné l’importance des acteurs locaux,
trop souvent ignorés ou minorés par des perspectives centrées sur l’État et
ses transformations [16] . La part d’autonomie des populations locales, leur
rôle actif dans l’implémentation de l’ordre public et leur capacité à négocier avec les acteurs étatiques sont des éléments au cœur de l’historiographie ottomane actuelle, parfois directement influencée par les travaux
d’Arlette Farge, mais plus souvent inspirée par les subaltern studies.

Parfois naïve, la quête de la vie quotidienne et des voix des anonymes
de l’Empire ottoman a également suscité des travaux novateurs. La publication et l’analyse de rapports d’espionnage datés du milieu du XIXe siècle
et rendant compte de conversations d’habitants de la capitale ottomane par
Cengiz Kırlı est l’un des exemples de cette nouvelle tendance [17] . L’exploitation des archives judiciaires, notamment des registres de cadis, a également
permis d’apporter un éclairage nouveau sur l’histoire des femmes, des
mœurs, du voisinage ou de l’intimité dans l’Empire ottoman du XVIe au
XVIIIe siècle [18] . Au-delà de la diversité des perspectives, ces travaux se rejoignent dans l’affirmation de la capacité des acteurs non étatiques, et souvent
non privilégiés, à constituer des réseaux et jouer un rôle actif dans leur
rapport avec les autorités en utilisant la marge d’autonomie que leur laissent la loi et ses applications. Si la référence est peu fréquente dans l’historiographie ottomane, les analyses de Michel de Certeau sur l’invention du
quotidien m’ont été précieuses pour penser ces relations et les espaces de
manœuvre qu’offre tout système étatique, si oppressif soit-il, aux différents
acteurs sociaux [19] .

Cette lecture dynamique de la société ottomane était l’aspect de mon
sujet sur lequel je souhaitais mettre l’accent au départ. J’avais alors l’espoir
de retrouver des rapports policiers proches de ceux qui ont été analysés par
exemple pour la France de l’époque, et de pouvoir ainsi mettre en évidence
le rôle de la population de la capitale ottomane dans l’ordre et les désordres
quotidiens. J’ai cependant rapidement compris que ma contribution serait
limitée dans ce domaine. Le caractère secondaire et lapidaire de la plupart
des rapports disponibles pour la période correspondante, les problèmes
méthodologiques soulevés par l’exploitation de la presse de l’époque et des
récits personnels postérieurs à la période étudiée m’ont conduite à orienter
mes recherches dans un sens différent. Après réflexion, j’ai décidé de ne
pas me plonger dans les archives judiciaires, qui m’auraient sans doute
permis de donner plus de voix à la société urbaine, pour adopter une
démarche centrée sur les pratiques et rencontres des acteurs de l’ordre et du
désordre dans la ville ottomane.

Au cœur de ma problématique sont donc les interactions entre une institution emblématique du maintien de l’ordre dans la ville, la police, des
acteurs de la société urbaine que j’ai qualifiés d’intermédiaires, et la population urbaine dans son ensemble, étant entendu que ces trois groupes sont
fluides et loin d’être homogènes. Développée par Erving Goffmann dans
les années 1960-1970, la sociologie interactionniste a fait de l’observation
des interactions dans un contexte particulier la base d’une approche qui
vise à mettre en relation les contacts entre individus au niveau micro, avec
les structures sociales et politiques qui les régissent [20] . C’est dans une perspective semblable que j’ai tenté de travailler ici, étant entendu que les
archives disponibles n’offraient nullement les mêmes ressources que l’observation sociologique.

La dimension spatiale fait partie intégrante de ces interactions. J’ai tenté
ici de ne pas réduire la ville à un décor ou un arrière-plan mais de mettre en
évidence sa centralité, qu’il s’agisse des défis que cet espace pose aux autorités ou des opportunités qu’il offre aux acteurs de l’ordre et du désordre.
Dans cette perspective, mon approche s’inscrit dans la lignée des études
urbaines, qui continuent de constituer l’un des pôles les plus dynamiques
de la recherche actuelle. L’affirmation de la présence étatique sur le tissu
urbain, les interactions entre l’État et les sociétés urbaines, et le dynamisme
des acteurs locaux sont des thèmes abordés par de nombreuses études sur
les villes ottomanes du tournant du XIXe et XXe siècles. L’ouvrage de Jens
Hanssen sur Beyrouth, qui met l’accent sur l’affirmation de la tutelle de
l’État central sur la ville à l’époque d’Abdülhamid II, ou celui plus ancien
de Meropi Anastassiadou sur « Salonique à l’âge des Réformes » sont deux
exemples d’une veine historiographique qui ne semble pas prête de se
tarir [21] . La question de l’« ottomanité » des villes étudiées est souvent inscrite en filigrane des recherches, à deux niveaux : celui de la présence de
l’État central ottoman, et celui du caractère multiculturel de ces villes, qui
rejoint le débat sur l’existence d’un cosmopolitisme ottoman [22] .

Ce double niveau a évidemment influencé la problématique de ma
recherche. Cependant, la capitale a une place à part dans l’historiographie
ottomane. Dans la plupart des études sur les villes ottomanes de province,
l’accent mis sur la présence de l’État et le caractère ottoman des villes en
question implique, à des degrés divers, une part de réaction contre les historiographies nationalistes des États successeurs (Grèce ou pays arabes par
exemple), qui ont longtemps tenté de minimiser le rôle de l’État ottoman
dans la gestion des territoires provinciaux. Dans le cas d’Istanbul, ce rôle
n’a jamais été nié. Au contraire, l’histoire de la capitale se confond au
moins partiellement avec celle du régime, et l’importance de l’État dans les
sources et les représentations rend difficile l’appréhension des dynamiques
locales et du quotidien de la capitale [23] . Le politique et le rôle de l’État
central sont au premier plan des descriptions et des analyses. Certes, les
recherches sur l’urbanisme, notamment celles de Zeynep Çelik, ont permis
de mieux comprendre les transformations du tissu urbain de la capitale à la
fin du XIXe siècle [24] . Des études de cas éclairantes ont également été effectuées sur certains quartiers de la ville, tel l’ouvrage de Cem Behar sur le
quartier de Kasap İlyas, qui grâce aux carnets retrouvés du muhtar (maire
de quartier) rend compte de l’importance des réseaux sociaux et pouvoirs
locaux dans l’unité de base de la vie urbaine [25] . Cependant, l’intégration des
institutions étatiques nouvelles ou réformées dans le tissu urbain, l’articulation entre les modes de régulation traditionnels et les techniques nouvelles
de contrôle, ainsi que les confrontations et collaborations au quotidien entre
les différents acteurs étatiques et non étatiques restent des problématiques
encore relativement peu explorées pour la capitale ottomane.

Cet arrière-plan historiographique composite, qui a guidé ma réflexion
et m’a permis de définir les grandes orientations de ce travail, a aussi
influencé son style, plus sur le mode de l’essai que de la monographie
exhaustive. L’élément déterminant de ce processus de définition a cependant été le contact avec les sources et l’évaluation de leurs potentialités et
limites.






Ordre et désordre sur le papier : la confrontation avec les sources

Les archives ottomanes de la présidence du Conseil, localisées à Istanbul,
ont été la source principale de ce travail [26] . J’ai exploité les fonds du ministère de la Police (Zabtiye Nezâreti) et du palais de Yıldız, qui concentrent
un nombre considérable de documents sur l’organisation policière et le
maintien de l’ordre au quotidien à Istanbul sous le règne d’Abdülhamid II [27] .
Parallèlement, je me suis penchée sur les archives de la direction de la
Sûreté générale (Emniyet-i Umûmiye Müdüriyeti), créée en 1909, pour
observer les circonstances et les premières conséquences de sa création au
début de la seconde période constitutionnelle. J’ai complété ponctuellement
ce dépouillement des archives ottomanes par des sondages dans différents
fonds, notamment celui des irâde (ordres impériaux) et du ministère de
l’Intérieur, en fonction des thèmes qui m’intéressaient.

Je n’ai pas visé à l’exhaustivité, que j’aurais d’ailleurs été bien en peine
d’atteindre étant donné le volume très important des archives en question,
dont la plupart n’ont pas encore été exploitées. Comme c’est généralement
le cas, je n’ai d’ailleurs utilisé ici qu’une minorité des documents vus, lus et
même transcrits. En revanche, j’ai cherché en vain certains documents que
je considérais comme cruciaux pour ma problématique. La disparition des
archives de postes de police locaux, sur laquelle je reviendrai plus en détail
dans la partie consacrée à la police, a été l’obstacle méthodologique le plus
important auquel j’ai été confrontée : comment tenter une approche du maintien de l’ordre au quotidien en l’absence de la source la plus évidente, les
rapports des agents ? Non seulement s’envolait tout espoir d’une appréhension statistique ou quantitative du problème, mais surtout l’interprétation
des méthodes et missions policières à partir de sources indirectes me semblait hasardeuse. J’ai cependant dû me contenter des rapports sélectionnés,
réécrits et sans doute résumés que les commissariats centraux jugeaient bon
de transmettre à leur ministère de tutelle, et des instructions que ce dernier
envoyait aux différents commissariats centraux. Heureusement, ces documents ne concernent pas seulement les événements de grande importance.
Ils couvrent aussi la plupart des aspects de la vie quotidienne susceptibles
de relever du maintien de l’ordre au quotidien : crimes et délits, rixes, questions de mœurs, infractions commises par les membres des forces de l’ordre...
La question de leur représentativité reste cependant un point sur lequel il est
impossible de trancher en l’absence des archives locales.

J’ai complété ces sources « officielles » par la consultation des textes
réglementaires et législatifs relatifs au maintien de l’ordre, et surtout
l’examen des débats du parlement pour les premières années de la seconde
période constitutionnelle. L’ouvrage de Ferdan Ergut sur la police m’avait
mise sur la piste de cette dernière source, qui s’est révélée particulièrement
riche pour la compréhension des enjeux politiques liés à la réforme du
système de maintien de l’ordre au lendemain de la révolution jeune-turque.
Mieux que dans les archives ottomanes, on y sent les tensions entre différentes conceptions de l’ordre et du contrôle, dictées par des affiliations
politiques ou géographiques. La signification de la référence à des modèles
policiers étrangers, les présupposés politiques du débat sur la centralisation
et le rôle des acteurs intermédiaires apparaissent au grand jour à travers
cette source particulièrement vivante et encore trop peu exploitée par l’historiographie ottomane.

Je me suis également appuyée sur d’autres sources, qui éclairaient de
près ou de loin les enjeux de l’ordre public dans la capitale ottomane. En ce
qui concerne la presse de l’époque, j’ai commencé par effectuer un
dépouillement systématique du journal francophone Stamboul, pour les
années 1895-1909, soit quatorze ans correspondant à la période la plus
répressive (et censurée) du règne d’Abdülhamid II, et à la première année
suivant la révolution jeune-turque. J’ai choisi le Stamboul pour des raisons
de facilité linguistique et d’accès, qui m’ont permis de réaliser dans des
délais acceptables un dépouillement vite fastidieux pour la presse quotidienne. La rubrique des faits divers, en première page du journal, a particulièrement retenu mon attention, car elle semblait constituer un espace éditorial relativement épargné par la censure pour la période précédant 1908.
Certes la critique des forces de police est plus que discrète, celle de l’État
presque totalement absente. Mais les désordres quotidiens de la capitale, ou
du moins certaines catégories de désordre, ne sont pas passés sous silence.
Au contraire, montés en épingle, ils offrent l’occasion de réaffirmer les
valeurs d’ordre promues par le pouvoir et de stigmatiser les comportements
et individus déviants. La tonalité change évidemment après 1908, ou la
presse devient une tribune pour la critique politique et la dénonciation des
dysfonctionnements du nouveau régime. Parmi eux, le désordre qui règne
dans la capitale est particulièrement souligné et les forces de l’ordre sont
mises en cause avec violence pour leur incurie. La traduction dans le Stamboul d’articles publiés dans la presse en ottoman et la consultation ponctuelle de journaux ottomans (İkdam, Tarik ou Tanin notamment) m’ont permis d’enrichir ce panorama de la presse.

Les premières années de la période jeune-turque sont marquées par l’apparition d’une presse professionnelle de la police. Les revues bimensuelles
Polis, puis Polis Mecmuası, publiées par la direction de la Sûreté générale
à partir de 1911, sont postérieures à la date formelle choisie pour la fin de
notre étude. Composées de traductions, de textes réglementaires, de fiches
de criminels et de mises à l’honneur ou à l’index d’agents de la police ottomane, elles fournissent cependant un témoignage de premier ordre sur la
circulation des savoirs et savoir-faire dans la police ottomane depuis la fin
du XIXe siècle. Elles mettent aussi en évidence l’émergence de ce que l’on
appellerait aujourd’hui « une politique de l’image » de la police ottomane,
centrée sur les valeurs de modernité, de service et d’efficacité. Les manuels
policiers publiés à partir de 1910 dans l’Empire ottoman, à destination des
écoles policières nouvellement créées, fournissent également des renseignements précieux sur les missions que s’attribue la police ottomane, ses
méthodes et ses cibles privilégiées.

Enfin, les mémoires et écrits sur Istanbul émanant de voyageurs étrangers et surtout d’observateurs locaux, m’ont permis de mieux saisir certains
aspects de la vie quotidienne et du maintien de l’ordre dans la capitale, qui
restaient elliptiques dans les autres sources. La nostalgie de l’Istanbul
d’autrefois favorise depuis plusieurs années déjà les transcriptions, publications ou republications de mémoires de témoins de la fin de l’Empire
ottoman et des débuts de la république. Ajoutés aux récits déjà connus et
exploités, ces écrits constituent une source importante, bien que souvent
répétitive et orientée par les convictions politiques et l’appartenance sociale
de leurs auteurs. J’y ai surtout puisé des anecdotes et points de vue sur les
aspects non étatiques de l’ordre public, le rôle du quartier dans la ville ottomane, et la perception des forces de l’ordre par les populations.

La combinaison de ces sources offre un tableau contrasté et lacunaire de
l’ordre public dans la capitale ottomane au tournant des XIXe et XXe siècles.
L’utilisation de sources diplomatiques et consulaires aurait sans doute pu
apporter des informations complémentaires, notamment sur les interventions des représentants étrangers dans les questions touchant à l’ordre
public. En raison de l’abondance des sources précédemment mentionnées,
j’ai renoncé à consulter ces archives étrangères, me contentant d’évoquer
ponctuellement cette dimension au cours de l’étude de certains cas. La
dimension militaire du maintien de l’ordre est également restée largement
dans l’ombre. À défaut de pouvoir embrasser tous les aspects de la question, j’ai préféré tenter d’apporter, dans le travail qui suit, un éclairage
original sur certaines facettes de l’ordre public. Surtout, j’ai essayé d’établir des passerelles entre ces différentes facettes, avec la conviction que
l’ordre public était avant tout le résultat d’interactions entre différents
acteurs et institutions étatiques et urbains. C’est cette problématique que je
vais maintenant m’efforcer d’expliciter.




Problématiser l’ordre public dans la capitale ottomane

J’ai conçu mon travail comme une exploration des discours et des pratiques qui contribuent à construire l’ordre public dans la capitale ottomane du
tournant des XIXe et XXe siècles. Ancrée dans le concret et le conjoncturel, la
notion d’ordre public résiste à toute définition a priori. Pour éclairer les
enjeux politiques, sociaux et moraux qui lui sont attachés, j’ai choisi d’axer
ma réflexion sur le quotidien de la capitale ottomane, ou du moins sur ce
qu’en reflètent les sources à notre disposition.

La dissolution du corps des janissaires en 1826 est généralement considérée comme une rupture dans les équilibres sociopolitiques de l’Empire
ottoman, et comme l’un des événements fondateurs de l’ère des Réformes.
Principal corps de troupe de l’Empire ottoman, créé dans la seconde moitié
du XIVe siècle sous le règne de Murad Ier, les janissaires ont joué au cours
des siècles un rôle clé dans l’histoire militaire, sociale et politique de l’empire. Alimenté jusqu’à la fin du XVIe siècle par le système du devşirme, qui
consistait à prélever dans les familles chrétiennes des enfants qui étaient
convertis à l’Islam et employés dans l’armée et la bureaucratie, le corps des
janissaires a ensuite inclus des soldats d’origine musulmane. Il était actif
dans la capitale et les provinces de l’empire, en cas de conflit armé mais
aussi dans le maintien de l’ordre au quotidien et au fil des siècles. Sa dissolution a eu un impact particulièrement fort dans la capitale, tant le niveau
d’intégration des janissaires dans la société urbaine – nombre d’entre eux
étaient actifs dans le commerce et l’artisanat – et leur influence sur le système politique de l’empire étaient devenus importants au XVIIIe et au début
du XIXe siècle [28] . Du point de vue de l’ordre public, la disparition des janissaires entraîne une refonte du système de maintien de l’ordre et modifie les
possibilités de contestation de l’ordre établi. C’est cette nouvelle configuration que j’ai cherché à mieux comprendre.




1879-1909 : le cadre chronologique et ses limites

La période du règne d’Abdülhamid II m’a paru la plus pertinente pour
analyser les nouveaux équilibres, pour plusieurs raisons. D’une part, c’est
alors que l’institutionnalisation des forces de l’ordre semble avoir franchi
un seuil qui a transformé la police en acteur majeur du maintien de l’ordre
dans la capitale. Parallèlement, les sources d’archives et imprimés disponibles pour cette période étaient incomparablement plus riches que pour la
période précédente, et ce malgré l’importance de la censure. Enfin, le dernier tiers du XIXe siècle a représenté un tournant démographique et économique dans l’histoire de la capitale. L’exode rural et la première vague
de migrations de masse liées à la conjoncture politique et militaire ont
transformé la capitale ottomane en métropole de près d’un million d’habitants, et modifié le tissu urbain et les équilibres sociaux. Les débuts de l’industrialisation et l’ouverture aux capitaux européens ont également fait
évoluer les enjeux de l’ordre public dans la capitale. Autant de transformations sociales et économiques qui ont au moins autant pesé sur la définition
des limites chronologiques de mon étude que la temporalité politique.

Les dates mentionnées en guise de points de départ et d’arrivée de ce
travail n’ont donc qu’une valeur indicative. Elles correspondent à deux ruptures institutionnelles en matière policière : en 1879, sous le règne d’Abdülhamid II, est créé le ministère de la Police ; en juillet 1909, il est dissous et
remplacé par la direction de la Sûreté générale, rattachée au ministère de
l’Intérieur. La question de la police et de son institutionnalisation n’étant
qu’un des aspects de mon travail, on peut discuter de la pertinence du choix
de ces dates. Ce sont celles qui m’ont paru le moins insatisfaisantes. La
création du ministère de la Police et celle de la Sûreté générale sont en effet
deux décisions qui traduisent une certaine conception du maintien de
l’ordre et modifient la configuration du dispositif de contrôle dans la capitale. En outre, cette tranche chronologique permet de prendre en compte la
transition entre le régime autoritaire d’Abdülhamid II et la seconde période
constitutionnelle.

Il est cependant évident que l’approche sociale du maintien de l’ordre
que j’ai privilégiée dans cette thèse est incompatible avec des limites chronologiques rigides. Je me suis donc affranchie de celles-ci chaque fois que
cela me semblait nécessaire. En amont, pour revenir sur la genèse de la
police ottomane, les enjeux historiques de l’ordre public dans la capitale ou
les modes de régulation traditionnels. En aval, pour mieux évaluer les
conséquences de la création de la Sûreté générale et de la « reprise en
main » du Comité Union et Progrès. Il s’agit donc d’un cadre chronologique à paramètres variables, que j’ai tenté d’ajuster au mieux pour la clarté
et la cohérence de la démonstration.




Intégration et interactions : État, société et ordre public

L’hypothèse de départ de mon travail est que la question de l’ordre
public peut contribuer à éclairer l’évolution des relations entre État et
société dans les dernières décennies de l’Empire ottoman. L’hétérogénéité
et la perméabilité de ces deux pôles ne sont plus à démontrer. Il sera naturellement question ici du renforcement de l’État central et des transformations sociales du long XIXe siècle ottoman. Cependant, l’analyse institutionnelle du maintien de l’ordre ou l’écoute de la rue stambouliote ne sont pas
la finalité de cette étude. J’ai préféré m’interroger sur l’intégration de
nouveaux acteurs étatiques dans l’espace urbain et ses conséquences sur les
modalités du contrôle et les perceptions de l’ordre et du désordre dans la
capitale ottomane.

Plutôt que des transformations étatiques, je suis partie de la ville,
Istanbul. J’ai tenté de cerner ce que recouvrait la notion d’ordre public à la
fin du XIXe siècle, et de la resituer dans l’histoire plus longue de la capitale,
pour mieux dégager les continuités et les mutations. Pour mieux évaluer,
aussi, l’influence de la présence étatique incarnée à travers ses nouvelles
institutions, en l’occurrence la police. Si les mots de l’ordre sont omniprésents dans les sources de l’époque, les réalités qu’ils recouvrent sont particulièrement difficiles à appréhender. J’ai privilégié une approche négative,
en tentant de déterminer ce qui menace ou trouble l’ordre public dans la
ville. Cette démarche est plus qu’une solution de facilité. Elle découle de la
conviction que ce sont l’expérience et la pensée du désordre qui sont à
l’origine de l’idée d’ordre et des pratiques de maintien de l’ordre. Comme
l’affirme de manière très claire Hélène L’Heuillet dans son essai sur les
origines philosophiques et politiques de la police :


 « Ainsi le maintien de l’ordre contient-il une idée de l’ordre. Il invite à
penser l’ordre à partir du désordre. Le désordre est premier, l’ordre est
second : il n’est pas inscrit dans la nature des choses mais résulte du travail
et de l’artifice. Le désordre fonde l’ordre. Il n’est pas de propension à
l’ordre sans expérience du désordre [29] . »

 

Cette approche par le désordre est aussi une façon d’historiciser la notion
d’ordre public et de souligner la subjectivité de son contenu. Les archives ottomanes et la presse offrent des points de vue sur l’ordre public et ce qui le
menace, qui reflètent autant les convictions idéologiques des auteurs que les
réalités de la capitale. Elles n’en sont pas moins précieuces pour saisir les
enjeux politiques et sociaux qui s’attachent à la question de l’ordre public dans
la capitale. Au-delà, elles mettent en évidence l’importance croissante de la
question de l’ordre public au sein des politiques étatiques et de l’opinion
publique naissante. L’ordre public apparaît comme un terrain privilégié pour
l’affirmation de la présence étatique dans le tissu urbain, au plus près des
populations, à des fins de contrôle et de légitimation. Parallèlement, c’est aussi
l’un des thèmes qui émergent dans le débat public, avec prudence sous le règne
d’Abdülhamid II et, de manière insistante, après la révolution de 1908.

La rencontre de l’État et de la société sur le terrain de l’ordre public ne
se limite pas aux représentations. Elle devient quotidienne avec la mise en
place de forces de l’ordre qui ont pour mission de quadriller la ville et
contrôler ses habitants. La police, la gendarmerie et l’armée sont les trois
pôles du dispositif de sécurité intérieure mis en place par l’État ottoman
dans la seconde moitié du XIXe siècle. Les trois institutions sont présentes
dans la capitale ottomane, mais la police occupe incontestablement le
premier rôle dans le maintien de l’ordre. Je me suis donc concentrée sur
celle-ci, en tentant d’analyser le processus d’intégration des forces policières dans la capitale. À travers leur mode d’insertion spatiale, leur organisation, leurs missions, ce sont les « présences d’État » que j’ai tenté de
saisir, et leur réception par les populations [30] . Le quotidien a ici été privilégié sur l’exceptionnel : je n’ai pas étudié les périodes de crise ou les troubles majeurs à l’ordre public qui jalonnent l’histoire de la capitale durant la
période choisie, mais plutôt ce qui faisait l’ordinaire du maintien de l’ordre
dans la capitale. J’ai aussi tenté de nuancer la lecture trop souvent purement
politique du contrôle sous le règne d’Abdülhamid II. Si les élites et les
opposants politiques étaient incontestablement des cibles de choix pour
l’action policière, les dimensions sociales et morales du maintien de l’ordre
ne doivent pas être négligées. Elles constituent aussi l’une des continuités
les plus flagrantes entre le règne hamidien et la période jeune-turque.

Dans quelle mesure cette présence étatique renforcée a-t-elle pénétré la
société urbaine et affecté ses modes de régulation traditionnels ? La réponse
à cette question nécessite de revenir sur les fondements du contrôle social
dans la ville ottomane. La résistance des villes ottomanes à l’intervention
étatique et la force des mécanismes de régulation internes à la société sont
des arguments qui ont longtemps été mis en avant par les défenseurs de la
spécificité de la ville islamique [31] . La thèse a été largement battue en brèche
et la présence étatique dans les villes ottomanes avant les Tanzimat est
aujourd’hui attestée. L’importance des formes de régulation non étatiques
n’en reste pas moins fondamentale pour comprendre les mécanismes qui
veillent sur l’ordre dans la capitale. Un ordre social et moral, avant tout
fondé sur les interactions entre les habitants et promu par certains acteurs
spécifiques de la société urbaine, mais qui ne se construit ni contre ni indépendamment des mécanismes de contrôle étatique, ou du moins pas de
manière systématique.

La question des acteurs « intermédiaires » est particulièrement intéressante pour évaluer l’impact des transformations étatiques sur la configuration urbaine. J’ai utilisé le terme d’« intermédiaires » pour désigner des
acteurs qui, à des niveaux divers, assument un rôle particulier dans la gestion
de l’ordre public et constituent de ce fait des interlocuteurs privilégiés, à la
fois pour l’État et pour la société urbaine. Les élites communautaires,
responsables religieux locaux et maires de quartiers sont des catégories qui,
par leurs fonctions et leur statut social, sont garantes de la préservation de
l’ordre public. À l’échelle du quartier (mahalle), unité de base de la ville
ottomane, certains acteurs ont un rôle plus ambigu mais n’en apparaissent
pas moins comme des ressorts importants du contrôle social et de la sécurité : personnages de prédilection de la littérature sur l’Istanbul d’autrefois,
les bekçi (veilleurs de nuit) et les kabadayı (qui s’auto-attribuent un pouvoir
de contrôle) sont des cas particulièrement intéressants pour mieux
comprendre la persistance des modes de régulation locaux dans le contexte
du renforcement de l’État.

Au vu des sources consultées, le pragmatisme domine les relations entre
ces différents acteurs. Si la thèse du monopole de la violence légitime par
l’État moderne proposée par Weber peut servir de toile de fond à l’analyse,
nous avons tenté d’éviter toute lecture téléologique du processus de réforme
implémenté à l’époque d’Abdülhamid II [32] . La pluralité d’acteurs décrite
précédemment peut être interprétée comme une incapacité de l’État à
imposer sa légitimité en tant que seul garant de l’ordre, échec où l’insuffisance des moyens financiers et de la professionnalisation de la police aurait
joué le premier rôle. À l’inverse, on peut considérer que les interactions
entre ces différents acteurs sont le signe des capacités d’intégration du
dispositif mis en place sous le règne d’Abdülhamid II, qui étend à travers
des relais multiples son pouvoir de surveillance sur la société. Ces deux
thèses ne sont pas incompatibles et invitent à s’interroger sur les conséquences du changement de régime après 1908 : quel impact la volonté de
centralisation accrue du Comité union et progrès a-t-elle eu sur les équilibres entre les différents mécanismes de régulation dans la capitale ? Quel
est le devenir des acteurs non étatiques de l’ordre dans un régime qui
affirme désormais la vocation de l’État à monopoliser le contrôle des populations [33]  ? Autant de questions qui démontrent l’imbrication étroite des
dimensions politiques et sociales du maintien de l’ordre et la nécessité
d’une analyse qui multiplie les échelles et les points de vue.

Cet ouvrage est structuré en trois parties. La première partie est une
tentative de définition et de contextualisation des enjeux de l’ordre et du
désordre dans la capitale ottomane. Elle s’ouvre par une plongée dans le
vocabulaire de l’ordre et du désordre, introduction lexicale plus éclairante
sur la pluralité et la fluidité des concepts que sur leur contenu. Elle se poursuit par un retour sur l’importance politique et sociale de la question de
l’ordre dans la capitale ottomane, du XVIIIe siècle à l’ère des réformes. Cette
mise en contexte historique permet de mieux comprendre les discours et
perceptions de l’ordre public dans la capitale sous le règne d’Abdülhamid II
et au lendemain de la révolution jeune-turque ; elle met aussi en évidence la
manière dont la sécurité et l’insécurité polarisent le débat public, autant de
thèmes qui seront abordés dans le troisième volet de cette partie.

La deuxième partie de cette étude est consacrée à la réforme du dispositif étatique de maintien de l’ordre dans la capitale, à travers le prisme de
son institution la plus emblématique : la police. Son premier chapitre se
penche sur la création de l’institution policière et son intégration dans la
capitale à l’époque d’Abdülhamid II, pour tenter d’éclairer les priorités du
maintien de l’ordre et les modalités du contrôle. Dans un deuxième temps,
est posée la question de la rupture introduite par la révolution jeune-turque
dans ce système de maintien de l’ordre, de l’épuration du personnel au
lendemain de la révolution, à la création de la direction de la Sûreté générale en juillet 1909. Le troisième volet tente quant à lui d’inscrire la question du maintien de l’ordre à Istanbul au tournant des XIXe et XXe siècles dans
la problématique de la circulation des modèles et savoirs policiers à
l’échelle européenne.

La troisième partie de ce travail s’efforce d’articuler cette perspective
étatique du maintien de l’ordre avec une réflexion sur les mécanismes infra-étatiques garants de l’ordre au quotidien dans l’Istanbul de l’époque. Elle
s’ouvre par une interrogation sur le quartier comme échelle d’analyse privilégiée – mais contestée – pour l’analyse du contrôle social dans la ville.
À partir du cas des bekçi (veilleurs de nuit), le deuxième volet de cette
partie se penche sur l’influence et la persistance du rôle des acteurs intermédiaires sous le règne d’Abdülhamid II et au début de la seconde période
constitutionnelle, alors que le chapitre suivant souligne les frontières floues
qui séparent l’étatique du non-étatique et le permis de l’illicite dans la
gestion de l’ordre au quotidien à travers l’exemple des kabadayı. L’ouvrage
se clôt par l’étude du district de Tophane, quartier situé près des ports et du
centre moderne de la ville, changement d’échelle qui permet de mieux
saisir la complexité des dynamiques évoquées dans les différentes parties
de cet ouvrage.
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        Première partie. L’ordre public à Istanbul, un enjeu « capital »





 
 
 
Présentation



 

 

Étudier le maintien de l’ordre dans la capitale ottomane à l’époque
d’Abdülhamid II conduit inévitablement à reposer les questions des ruptures et continuités, des traditions et innovations. La tranche chronologique
choisie ne constitue pas seulement le tournant d’un siècle. Elle représente
aussi un entre-deux de l’histoire ottomane, dont on pourra débattre à l’infini pour savoir s’il s’agit du prolongement de l’ère des réformes, d’une
parenthèse originale, de l’annonce de la fin de l’empire, ou de tous ces
aspects à la fois.

Historiciser les notions d’ordre et de désordre, replacer les techniques et
priorités du maintien de l’ordre dans le cadre plus large des évolutions politiques et sociales du régime, tels sont les objectifs de cette première partie.
Notons d’emblée que l’entreprise est moins aisée qu’on pourrait le croire.
Si le contexte politique et l’arrière-plan historique jouent un rôle essentiel
dans la compréhension de nos sources, ils sont rarement explicités par
celles-ci. Lorsque les références au passé sont plus appuyées, la volonté de
légitimation et de justification fait souvent peser un doute sur la réalité des
traditions ou ruptures invoquées. Il en sera un peu de même dans cette
partie : les filiations et changements décelés dans les politiques de l’ordre et
éléments de désordre dans la capitale relèvent d’une reconstruction que
l’on a tenté de rendre la plus exacte possible, mais qui n’est pas exempte de
points d’interrogation.

Textes et contextes seront donc au cœur de ce premier volet. Les textes
d’abord, et plus précisément les mots de l’ordre et du désordre, qui tracent
des contours flous et mouvants pour des réalités qui ne le sont pas moins.
À nos sources souvent sans ponctuation, plus que des annotations nous
ajouterons ici des points d’interrogation et de suspension. Faute sans doute
d’une plongée suffisante dans les profondeurs de la langue ottomane, mais
aussi parce qu’il est difficile de déterminer dans quelle mesure les subtilités
de cette langue et les nuances entre les différents concepts étaient maîtrisées par les auteurs de nos sources.

Cette première approche par le vocabulaire est en même temps un
préambule à une contextualisation historique des enjeux de l’ordre et du
désordre dans la capitale ottomane. Celle-ci nous conduira à revenir plus
d’un siècle en arrière, à l’époque où le corps des janissaires était à la fois la
clé de voûte de la sécurité de la ville et un facteur majeur d’agitation
urbaine. De plus en plus étudiés, le corps des janissaires et leur dissolution
apparaissent comme des éléments cruciaux pour la compréhension de la
transformation des équilibres politiques et sociaux de la capitale aux XVIIIe
et XIXe siècles. En ce qui concerne la réforme du système de maintien de
l’ordre, l’abolition du corps des janissaires est sans conteste un événement
fondateur, même s’il serait réducteur de le considérer comme le seul facteur
de la réorganisation. Sans revenir en détail sur les révoltes urbaines qui
agitèrent la capitale et l’enchaînement qui conduisit à la dissolution des
janissaires, nous tenterons d’en retenir ce qui a laissé une trace à la fin du
XIXe siècle et contribué à façonner le nouveau dispositif de maintien de
l’ordre et ses priorités.

Le troisième volet de cette partie sera consacré aux thématiques de l’ordre
et du désordre telles qu’elles apparaissent dans nos sources, des Tanzimat
aux guerres balkaniques. Il s’agit ici de s’attacher à ce qui fait, selon ces
sources, ordre et désordre dans la capitale, autrement dit aux perceptions,
sensibles à travers le discours mais qui ne se limitent pas à celui-ci. Elles
imprègnent en effet les politiques publiques qui visent à façonner la ville
bien ordonnée selon des critères ad hoc et conduisent à contrôler, voire
expulser, les éléments associés au(x) désordre(s).





 
 
 





 
 
 
1 Les mots de l’ordre et du désordre



 

 

L’historiographie ottomane n’est pas restée insensible à la question du
vocabulaire. La question de la terminologie politique dans les mondes arabe
et ottoman a fait l’objet de plusieurs études qui consacrent des développements importants à l’évolution de certains termes dans le contexte ottoman,
tels devlet (État), millet (peuple, communauté religieuse ou nation), vatan
(patrie) ou kanun (loi) [1] . Le présupposé de ces études est que les changements linguistiques sont le reflet des changements politiques et institutionnels que connaissent les mondes arabe et ottoman à cette époque. Autrement dit, suivre les variations de sens et de mots permettrait de reconstituer
l’univers intellectuel en mutation des acteurs du pouvoir et ainsi de mieux
comprendre le sens de leurs réformes.

Pourtant, force est de constater que plusieurs obstacles s’opposent à
cette lecture linguistique du changement politique. Comme le rappelle
Maurus Reinkowski en préambule d’une brève mais novatrice étude de la
notion d’ordre dans la correspondance bureaucratique ottomane du XIXe siècle,
face à la polysémie de la plupart des notions politiques, le travail d’inventaire des différents sens possibles d’un même terme reste le plus souvent
stérile en matière d’interprétation [2] . Par ailleurs, la récurrence des clichés
dans la langue bureaucratique et son caractère standardisé diminuent sa
perméabilité aux changements. Dans les sources policières que nous avons
utilisées, la standardisation apparente est relativement limitée : elle se
retranche généralement dans les formules honorifiques qui figurent dans
l’en-tête du document et dans sa conclusion faite d’expressions de révérence pour le sultan. Cependant, la codification des documents ne se limite
pas à leurs formules aisément identifiables. Elle entraîne aussi une description normative des réalités décrites selon des critères et des concepts
propres à la bureaucratie. Comme le souligne Maurus Reinkowski, si cette
homogénéité constitue l’un des obstacles majeurs à l’appréhension des faits
dans leur complexité, elle permet aussi d’observer les transformations idéologiques du pouvoir en suivant l’apparition de nouveaux termes ou l’évolution des significations de termes anciens dans le langage bureaucratique. La
tâche qui s’impose à nous est alors « une analyse du langage politique
ottoman qui dépasse le simple inventaire de mots clés, présente les mots
dans leurs contextes spécifiques et élucide le changement de sens que ces
termes ont subi » [3] .




Les nuances de l’ordre



Nizâm, l’ordre en théorie et en pratique

La notion d’ordre est au cœur de l’idéologie des Tanzimat. Le nom
même de Tanzimat est dérivé de la même racine arabe « n-z-m » que le
terme « nizâm », généralement traduit par « ordre ». Plus que des réformes,
les Tanzimat sont une réorganisation, une « mise en ordre » qui enrichit les
mots de l’ordre de nouvelles nuances [4] . À vrai dire, le processus débute
avant même les Tanzimat, en 1794, lorsque Selim III (1789-1807) décide
de créer un nouveau corps d’infanterie, appelé nizâm-ı cedid (le nouvel
ordre) [5] . Le fait que la réorganisation commence par le domaine militaire
s’explique par le contexte diplomatique et intérieur. Alors que l’armée ottomane a montré ses lacunes dans la guerre récemment achevée contre la
Russie et que la force contestatrice des janissaires a mis en danger le régime
à plusieurs reprises, la réforme des armées revêt un caractère vital pour le
pouvoir ottoman. L’emploi du terme nizâm n’est pas fortuit : la création du
nouveau corps signifie la volonté des dirigeants d’imposer un nouvel ordre
politico-militaire, seul susceptible d’assurer la stabilité de l’Empire ottoman.
Avec les Tanzimat, ce projet est reformulé et élargi pour transformer en
profondeur le système politique et l’appareil administratif de l’empire. Le
concept de nizâm est omniprésent, à la fois invoqué comme principe des
réformes et dérivé pour désigner ses résultats, tels les tribunaux séculiers
(Nizâmiye mahkemesi) instaurés en 1864 dans la province du Danube et
étendus en 1867 à l’ensemble de l’empire [6] .

Le dictionnaire ottoman-anglais de Redhouse témoigne de la pluralité
sémantique du terme nizâm, défini de la manière suivante : « ligne, rangée ;
ordre, régularité ; fondement de l’ordre ; système, méthode ; loi, règlement ;
troupes régulières (d’après le nizâm-ı cedid de Selim III) » [7] . Dans son
exploration du « verbe des réformes », Marc Aymes souligne qu’à l’époque
des Tanzimat, le terme nizâm renvoie le plus souvent à l’ordre législatif et
réglementaire. C’est d’ailleurs de la même racine qu’est dérivé le terme
nizâmnâme, signifiant « règlement » et constamment utilisé pour désigner
les textes de réorganisation, notamment dans le domaine de la justice et la
police. Plus largement, le mot nizâm évoque l’ordre politique et religieux
sur lequel est fondée la légitimité de l’empire et de ses dirigeants, un ordre
transcendant et universel exprimé par l’expression nizâm-ı âlem (l’ordre du
monde) [8] . Le sens donné à cet ordre du monde n’est évidemment pas un ni
figé, mais la permanence du concept dans la pensée politique ottomane est
cruciale pour comprendre l’esprit des Tanzimat, cette tentative de mise en
ordre des réalités sociopolitiques de l’empire au nom d’un ordre supérieur,
garant de sa prospérité et de sa stabilité [9] .

Cet ordre en pratique, restauré ou inventé par les réformes, se décline
dans les différentes sphères administratives et politiques ottomanes. Il est
particulièrement important dans un domaine qui concerne directement notre
étude, l’urbanisme. La modernisation urbaine est l’un des aspects les mieux
connus des réformes du XIXe siècle ottoman [10] . Fruit des interactions entre
l’État et les pouvoirs locaux, conjuguant avec plus ou moins de bonheur les
traditions locales et les influences occidentales, les réformes urbaines ont
concerné à la fois les modes d’administration locale et le tissu urbain, avec
l’objectif de créer une ville plus belle, plus ordonnée et plus moderne,
concepts évidemment fort subjectifs mais qui dans l’esprit des réformateurs
renvoyaient généralement à une vision de la ville européenne.

Sans revenir sur les détails de ces réformes urbaines, notons que le terme
utilisé le plus fréquemment pour les questions d’ordre est nizâm et ses
dérivés, intizâm ou muntazam par exemple. Au sens le plus concret, le mot
nizâm désigne le tissu urbain idéal, fait de rues larges, droites et parallèles,
et synonyme, pour les administrateurs de l’époque, d’urbanisme à l’occidentale. Plus largement, le concept est utilisé pour tout ce qui renvoie à la ville
bien ordonnée : alignement des bâtiments, régularité des chaussées, hygiène,
absence d’empiètement sur les trottoirs par des individus ou étals commerçants, numérotation des rues et bien d’autres caractéristiques que l’État et
les municipalités vont tenter d’imposer avec un succès mitigé à partir du
milieu du XIXe siècle. Les Mecelle-i Umûr-ı Belediyye, recueil imposant de
textes administratifs et réglementaires concernant Istanbul permettent de
vérifier la multiplicité des occurrences du terme nizâm et de ses dérivés
dans les circulaires, règlements et lois édictés à partir du milieu du XIXe siècle
pour la capitale [11] . La commission fondée en mai 1855 par le gouvernement
pour mettre en œuvre la réforme urbaine est ainsi baptisée « Commission
pour l’ordonnancement urbain » (İntizâm-ı Şehir Komisyonu) et les termes
nizâm et intizâm sont présents dans le règlement municipal qui précise les
attributions du sixième cercle municipal en 1858 et celui qui étend les
structures municipales à l’ensemble de la capitale en 1867 (Dersaadet
İdâre-i Belediye Nizâmnâmesi) [12] . Est-il besoin de le préciser, cette importance du concept d’ordre dans les réformes urbaines ne concerne pas seulement la capitale. Qu’il s’agisse de Salonique, de Beyrouth ou des autres
villes de province, la création des municipalités s’accompagne de nombreux
règlements qui visent à instaurer ordre et hygiène dans la ville [13] .

Dans cette perspective urbanistique, les occurrences du terme nizâm ne
se limitent pas aux textes réglementaires. Le concept est également central
dans les écrits des journalistes et intellectuels ottomans de l’époque qui se
penchent sur la question des transformations urbaines, tels Ebüzziya Tevfik
(1849-1913) [14] . Sans surprise, la notion de nizâm tient une place importante
dans la critique de l’auteur des travers de l’urbanisme ottoman et ses appels
à la modernisation urbaine selon des principes européens [15] . La notion
d’ordre est associée par Ebüzziya au concept de civilisation : pour lui,
l’ordre caractérise les nations civilisées ; il s’agit d’un principe et d’un idéal
dont l’Empire ottoman est encore loin et qu’il ne pourra atteindre qu’en
s’inspirant des modèles européens [16] . Quant au jugement d’Ebüzziya sur la
capitale ottomane du début du XXe siècle, il est très sévère, opposant la
beauté du site d’Istanbul à l’état de « décadence » d’une ville caractérisée
par le désordre de son tissu urbain et de son administration.

Il est intéressant de remarquer que le concept d’ordre exprimé à travers
le mot nizâm, central dans la pensée politique des Tanzimat et les réformes
urbaines qui marquent le dernier siècle de l’empire, renvoie assez peu aux
questions liées à la sécurité et l’ordre public. Certes, qu’il s’agisse des
réformes politiques ou de la modernisation urbanistique, le souci d’assurer
le contrôle et la sécurité des sujets de l’empire est souvent décelable dans
les mesures adoptées. Cependant, l’ordre public a son champ lexical propre,
dont l’importance semble augmenter proportionnellement à l’intérêt accru
des autorités pour le sujet.





Âsâyiş, l’ordre public et la sécurité

Le terme « âsâyiş », omniprésent dans les documents officiels ottomans
à partir de l’époque des Tanzimat, est celui qui renvoie le plus directement
à la notion d’ordre public. Ce mot dérivé du persan est traduit dans les
dictionnaires de la fin du XIXe siècle par les termes tranquillité, calme, paix
ou ordre public [17] . La connotation publique du terme semble dominer largement dans la langue du XIXe siècle : plus que la sérénité individuelle, le mot
désigne la paix sociale dont l’État se veut le garant. Un rapide sondage dans
les archives ottomanes permet de trouver des occurrences du terme dans
cette acception durant les premiers siècles de l’empire [18] . Cependant, c’est
avec les Tanzimat que le terme semble s’imposer dans le vocabulaire politique. On le retrouve dans le rescrit de Gülhane de 1839, considéré comme
le texte fondateur des Tanzimat :


 « Et sans ces lois, il ne peut y avoir ni force, ni richesse, ni paix publique
(âsâyiş), ni tranquillité pour l’Empire [19] . »

 

Six ans plus tard, en 1845, le terme figure dans le texte fondateur de la
police ottomane (Polis Nizâmnâmesi), qui donne à la nouvelle force la
mission de faire respecter l’ordre et la paix publique (nizâm ve âsâyiş-i
ammenin muhafazası) [20] . Comme souvent dans la langue ottomane, il est
difficile de savoir si l’association des termes nizâm et âsâyiş relève de la
rhétorique (produire un effet d’accumulation pour renforcer le propos) ou
si elle distingue deux concepts complémentaires. Ici, nos observations
précédentes sur le terme nizâm nous pousseraient plutôt à opter pour la
seconde solution : l’ordre sociopolitique d’un côté et la tranquillité publique
de l’autre. Le mot âsâyiş renvoie aux activités quotidiennes de la police
pour veiller à la paix publique, activités qui en font l’un des garants de
l’ordre socio-politique (nizâm). Si nizâm évoque le principe, âsâyiş relève
de la pratique, ce qui explique sa centralité dans les rapports policiers et les
sources journalistiques, plus soucieux de rendre compte d’une expérience
concrète de l’ordre que de spéculer sur ses aspects philosophiques.

Bien qu’il soit encore utilisé aujourd’hui et figure dans le schéma d’organisation de la police à travers une « direction de la section de l’ordre
public » (Asayiş Şube Müdürlüğü), le terme âsâyiş a de nos jours une
connotation légèrement vieillie ou officielle [21] . On lui préfère le terme plus
moderne (et issu d’une racine turque) de kamu düzeni. Surtout, on l’associe
généralement à la période d’Abdülhamid II à travers une formule passée à
la postérité, Âsâyiş ber-kemâl, littéralement « l’ordre est parfait », et dont
l’équivalent français pourrait être « l’ordre règne » ou « rien à signaler ».
Omniprésente dans la presse ottomane et les rapports de police de l’époque
hamidienne, l’expression est devenue une manière de caractériser le règne
du sultan. Symbole pour certains d’un pouvoir autoritaire dont le système
poussé de contrôle des populations aurait assuré le rétablissement d’un
ordre politique, social et moral ébranlé dans les décennies précédentes.
Reflet pour d’autres de la langue de bois du régime et de la censure d’une
presse contrainte à dissimuler les tensions et troubles de l’époque sous une
formule éloquente. L’ordre public érigé en pierre de touche de la politique
impériale ? Bien d’autres questions relevant de la politique intérieure ou
extérieure de l’empire pourraient prétendre à ce statut. Il n’en reste pas
moins que l’importance du terme âsâyiş dans nos sources témoigne de la
centralité qu’acquièrent les questions d’ordre public dans l’empire à la fin
du XIXe siècle.

La popularité du terme âsâyiş au tournant des XIXe et XXe siècles doit
également être lue en parallèle avec le profond renouvellement de l’organisation des forces de l’ordre dans l’empire. En effet, la fréquence du terme
dans les sources policières que nous avons consultées renvoie à la fois à
l’objectif de cette réorganisation et aux priorités des nouvelles forces
constituées. L’existence même d’une « section de l’ordre public » (âsâyiş
şubesi) suffit à le prouver : aussi englobant que semble être le concept,
l’ordre public ne constitue qu’une partie des missions qui incombent à la
police. Dans son étude sur la police de l’époque des Tanzimat à la république turque, Ferdan Ergut distingue deux champs de l’action policière : la
lutte contre le crime et le maintien de l’ordre public [22] . Selon cet auteur,
l’activité de la police ottomane s’est concentrée sur la question de l’ordre
public aux dépens de la lutte contre le crime, en particulier dans la capitale,
une caractéristique qui n’est d’ailleurs pas propre au cadre ottoman [23] .

Nous reviendrons ultérieurement plus en détail sur cette thèse. Contentons-nous de remarquer pour l’instant que la notion d’âsâyiş s’inscrit effectivement dans une dichotomie entre les crimes et délits d’une part, et ce qui
relève du contrôle social et politique d’autre part. Lorsqu’il est question
dans nos sources policières d’âsâyiş, c’est généralement qu’il existe un
enjeu qui dépasse l’individu pour renvoyer à la sécurité de la société ou de
l’État. Évidemment, la frontière est ténue : une querelle entre deux individus ne relève pas en soi de l’âsâyiş, mais si elle dégénère pour impliquer
d’autres individus et troubler la paix du voisinage, il s’agit bien d’un
problème d’âsâyiş. De même, un crime n’est pas en soi considéré comme
un trouble à l’ordre public. En revanche, si ce crime suscite des protestations ou a une connotation politique, il devient du ressort de l’âsâyiş. Là
encore, il ne s’agit pas d’une distinction propre à l’Empire ottoman : la lutte
contre la criminalité et le maintien de l’ordre ont fait l’objet d’un traitement
différencié dans la plupart des pays européens. Le fait que les sources policières ottomanes de l’époque d’Abdülhamid II et de la période jeune-turque
martèlent la nécessité d’instaurer, de renforcer ou de restaurer l’ordre public
dans la capitale, tout en ne cessant de proclamer fièrement son intégrité
(âsâyiş ber-kemâl), indique clairement l’enjeu premier de l’action policière et
l’aune à laquelle elle est jugée : une tranquillité publique synonyme d’absence
de contestation politique, mais aussi, plus largement, de respect des codes
légaux, sociaux et moraux sur lesquels nous reviendrons ultérieurement.




De la sécurité à la discipline

Aussi central soit-il, le terme âsâyiş n’est pas seul dans le champ lexical
de l’ordre public. Un autre terme est utilisé à de nombreuses reprises dans
le rescrit de Gülhane de 1839, ainsi que dans l’Islahat Fermanı de 1856 :
emniyet. [24]  Bien plus utilisé qu’âsâyiş de nos jours, le mot peut être traduit
par sécurité ou sûreté, comme dans l’expression Emniyet-i Umûmiye
Müdüriyeti (direction de la Sûreté générale créée en 1909) ou l’actuelle
Emniyet Genel Müdürlüğü qui a le même sens que l’expression précédente
et, souvent abrégée en EGM, désigne l’administration de la police au sein
du ministère de l’Intérieur. Dans le texte de 1856, les quelques lignes consacrées à la police prévoient ainsi que :


 « L’organisation de la police dans la capitale, les villes de province et
les districts ruraux doit être révisée de façon à donner à tous les sujets pacifiques de l’Empire les plus fortes garanties pour la sécurité (emniyet) de
leurs personnes et de leurs biens [25] . »

 

Reinkowski souligne qu’emniyet est un terme qui renvoie à « la production technique de sécurité », soit le domaine privilégié d’intervention des
forces de police créées par les réformes des Tanzimat [26] . Nous pouvons
ajouter qu’alors qu’âsâyiş désigne le plus souvent l’ordre public comme
absence de trouble dans la société, emniyet fait plus particulièrement référence à la sécurité des biens et des personnes, comme dans la citation précédente, d’où la nécessité de lui accoler le terme umûmiye [général(e)],
lorsque le nom est choisi pour la nouvelle direction de la police en 1909.

Bien que l’usage du terme, d’origine arabe, soit ancien, l’importance du
concept d’emniyet dans les textes officiels de la fin du XIXe siècle et sa
promotion dans l’intitulé de la direction policière à partir de 1909 renvoient
à l’émergence d’une réflexion sur les savoirs et objectifs policiers dans
l’empire. Nous reviendrons sur l’influence qu’a eue la « Sûreté » française
sur la vogue du terme lorsque nous nous pencherons sur la question des
modèles policiers. Notons seulement ici que le rapprochement entre les
notions d’emniyet et de police a conduit à faire du premier terme un quasi
équivalent du second dans le vocabulaire contemporain : aller à l’emniyet
signifie ainsi se rendre à la direction départementale de la police. Le glissement sémantique effectué dès les premières années de l’époque jeune-turque peut ainsi être lu comme l’un des signes d’une approche étatique
rationalisée du maintien de l’ordre, où la police a vocation à assumer la
gestion de la sécurité du territoire et des citoyens [27] .

Souvent employé avec âsâyiş et emniyet, le terme inzibât est particulièrement fréquent dans les rapports de police que nous avons pu consulter.
Issu de la même racine arabe que les termes zâbıta et zâbtiye, utilisés pour
désigner les forces de l’ordre et principalement la police, le mot inzibât est
parfois employé dans des périphrases qui décrivent les agents de la force
publique : les fonctionnaires civils et militaires de l’ordre (askerî ve mülkî
me’mûrîn-i inzibâtiye) [28] . Lorsqu’il est juxtaposé avec le mot âsâyiş, la
nuance entre les deux termes n’est pas toujours évidente. En adoptant la
traduction par « discipline », on pourrait ainsi traduire le début de la circulaire sur l’organisation de la police de la capitale en 1896 :


 « Les fonctionnaires de police sont chargés de la préservation de
l’ordre et de la discipline publique [âsâyiş ve inzibât-i umûmiyenin muhâfazası] [29] . »

 

Maurus Reinkowski fait de l’inzibât un des concepts importants du
nouvel ordre prôné dans la deuxième phase des Tanzimat, à partir des
années 1860. Selon lui, on observe à partir de cette époque une nouvelle
conception de l’ordre, où les notions d’éducation et de discipline tiennent
une place centrale, l’objectif étant d’établir un état/État d’ordre fondé sur
des sujets disciplinés et civilisés, un phénomène qu’il illustre de manière
convaincante par le cas d’une tribu d’Albanie cible des efforts de « domestication » [30] . Cette thèse rejoint les arguments avancés par Selim Deringil
pour parler, en se fondant sur des exemples tirés des provinces arabes, d’un
« colonialisme emprunté » de l’Empire ottoman à partir du dernier tiers du
XIXe siècle [31] . À côté de la répression, l’intervention étatique pour assurer
l’ordre dans les provinces met alors l’accent sur l’éducation et une mission
civilisatrice qui a de nombreux points communs avec celle qui a été revendiquée par les États colonisateurs occidentaux à la même époque.

Stimulantes pour une approche renouvelée de la « mise en ordre » des
provinces, ces hypothèses peuvent-elles éclairer le maintien de l’ordre dans
la capitale ? Force est de constater que l’analyse lexicale atteint ici ses
limites. Si l’on admet comme postulat l’équivalence entre inzibât et discipline, l’omniprésence du terme inzibât dans les archives de police que nous
avons dépouillées peut nous mettre sur la piste d’une entreprise étatique de
correction et homogénéisation, proche du modèle proposé par Foucault
dans Surveiller et Punir, la police ayant pour mission de prendre des
« mesures de discipline » ou d’« assurer la discipline ». Cependant, rares
sont les documents où le terme inzibât est assez explicité pour qu’on puisse
le distinguer nettement des autres mots de l’ordre, si ce n’est pour souligner
que le mot renvoie, plus qu’à l’ordre lui-même, à un processus qui rendrait
possible l’ordre public. Rares aussi sont les informations qui, au-delà du
mot, permettraient d’envisager l’action de la police et des autres forces
étatiques comme entreprise de discipline des corps et des esprits, même si
des recherches récentes effectuées sur les prisons ottomanes au XIXe siècle
et surtout à l’époque jeune-turque tendent à défendre cette thèse [32] .

En résumé, nos connaissances du vocabulaire et des pratiques du
contrôle et du maintien de l’ordre sont encore trop ténues pour permettre de
valider une interprétation qui est loin de faire l’unanimité pour des cas bien
mieux connus que l’Empire ottoman. L’aspect le plus important de cette
thèse est peut-être le pas qu’elle permet d’effectuer vers une historicisation
de la notion d’ordre, soulignant que le concept s’est modifié et complexifié
au fil des évolutions sociopolitiques de l’empire et qu’une étude lexicale
plus approfondie apporterait un éclairage précieux pour une meilleure
compréhension du siècle des réformes.

« Définir l’ordre public, c’est s’aventurer sur des sables mouvants » [33] .
Cette affirmation tirée d’un ouvrage de droit français déjà ancien pourrait
résumer cette brève présentation des termes ottomans de l’ordre. Les mots
de l’ordre sont pluriels et fluctuants et vouent à l’échec toute tentative de
définition exhaustive. Du principe à sa concrétisation, du processus à la
norme, le concept d’ordre se donne à lire à des niveaux idéologiques, politiques et sociaux si divers qu’aucun mot n’est apte à le subsumer dans son
intégralité.

Loin d’être propre au cadre ottoman, ce constat semble inhérent à toute
réflexion sur l’ordre. L’étude des modalités et priorités du maintien de
l’ordre nous permettra d’affiner les jalons préalablement posés dans son
chapitre. Cependant, cette première approche des concepts de l’ordre resterait incomplète sans une exploration du champ lexical contraire et complémentaire du désordre.






Les degrés du désordre

Le champ lexical du désordre nous intéresse à deux égards. Très concrètement, il nous fournit des indices précieux sur ce qui constitue pour les
autorités et les habitants de la capitale ottomane une menace, un danger ou
une infraction aux codes juridiques ou tacites régissant la vie sociale.
Au-delà, on peut considérer que l’expérience et la pensée du désordre sont
à l’origine de l’idée d’ordre et des pratiques de maintien de l’ordre. Dans
cette perspective, comprendre les conceptions de l’ordre et leur concrétisation dans les registres politiques et sociaux implique de partir de ce qui est
perçu comme désordre.

Reste à définir ce qui fait désordre dans le contexte urbain ottoman de la
fin de l’empire. Le champ lexical du désordre dans les sources ottomanes
est au moins aussi riche que celui de l’ordre : les termes employés sont
multiples et on y éprouve la même difficulté à établir leur définition respective. Cependant, si les mots de l’ordre décrivaient différentes facettes d’une
réalité trop complexe pour pouvoir être englobée par un seul mot, les mots
du désordre se distinguent plus par des degrés de gravité. Plus encore que
pour l’ordre, le jugement du locuteur ou du rédacteur filtre à travers des
mots connotés plus ou moins négativement. Dire le désordre, c’est déjà le
condamner.

L’un des modes d’expression de cette condamnation est l’utilisation de
la négation : le désordre est décrit comme un non-ordre, la négation de
valeurs érigées en principes moraux. Il en est ainsi du terme omniprésent
d’uygunsuzluk, littéralement « ce qui n’est pas convenable, ce qui est indécent ». Les directives adressées à la police lorsqu’il s’agit de prévenir des
désordres mentionnent fréquemment la nécessité de « ne laisser se produire
aucun comportement/événement inconvenant » [34] . L’adjectif uygunsuz ne
qualifie pas seulement des comportements ou des événements : il peut désigner aussi une personne indésirable, parce qu’enfreignant la loi ou la
morale. Ainsi, les prostituées et leurs souteneurs sont généralement qualifiés d’uygunsuz par les pétitions des habitants qui demandent leur expulsion
d’un quartier. La connotation morale du terme uygunsuz apparaît très clairement dans la requête suivante, adressée par des habitants du quartier de
Tarlabaşı au mutassarıf de Beyoğlu pour que celui-ci fasse cesser les agissements d’une femme qui utiliserait son domicile comme maison close :


 « Dans la rue Serkiz du quartier de Kalyoncu Kolluğu où nous habitons,
au numéro 2, une certaine Ermiya, aussi nommée Eleni, sujette ottomane au
comportement malséant (uygunsuz makûlesinden) a transformé son domicile
en maison close. Ils se livrent nuit et jour à des comportements indécents,
contraires à la moralité publique (adâb-i umûmiye) et à l’humanité [35] . »

 

Les termes uygunsuzluk et uygunsuz renvoient ainsi à un niveau de
désordre relativement mineur. Du point de vue de l’État, l’uygunsuzluk est
un incident, une perturbation sans grande gravité de l’ordre public, qui peut
être empêchée par des mesures préventives ou corrigée par une intervention des forces de l’ordre. Il n’a pas de dimension politique de nature à
mettre en danger les autorités. Il ne correspond pas non plus toujours à une
infraction caractérisée des lois en vigueur. Individus en état d’ivresse,
agents à l’uniforme mal boutonné, femmes trop dévoilées : tous sont
« malséants » dans le sens où ils enfreignent à des degrés divers l’ordre
social ou moral. L’uygunsuzluk est avant tout une affaire de perception,
d’où sa place centrale dans les plaintes et récriminations des habitants de la
capitale. Avec les dérivés négatifs des mots ahlâk (morale), adâb (bonnes
manières, civilité) et münasebet (opportunité) auxquels le terme est souvent
associé, l’uygunsuzluk pointe par son omniprésence dans nos sources une
des dimensions centrales de l’activité de la police de la capitale, et ce
malgré la disparition des archives des postes de police de quartier qui
devaient gérer l’essentiel de ces troubles mineurs [36] . Trop obnubilés par la
répression politique de l’époque hamidienne, on aurait tendance à oublier
que la majeure partie des agents se consacrait surtout à des tâches de
« basse police », dont certaines seraient attribuées à la police municipale
(belediye zabıtası) dans la Turquie d’aujourd’hui.

Quant aux troubles de plus grande ampleur, le mot le plus employé à
l’époque hamidienne est sans conteste celui de fesâd (complot, intrigue,
sédition) [37] . Le terme a une connotation très politique et est généralement
utilisé pour désigner les projets dangereux des ennemis du régime, notamment les opposants jeunes-turcs et les Arméniens. Il stigmatise des individus ou groupes qui ont l’intention de nuire ou ont déjà commis des actes
délictueux : erbâb-ı fesâd, cemiyet-i fesâd.

Ainsi, un rapport de 1890 du ministère de la Police qui invite la police
de la capitale à renforcer la surveillance des Arméniens comporte le passage
suivant, où nous pouvons noter trois occurrences du terme fesâd et de ses
dérivés :


 « Étant avéré que de nombreux Arméniens fréquentent certains han et
cafés des quartiers de Kasımpaşa, Galata et Tophane et qu’ils ont été envoyés
dans ces quartiers par leurs comités criminels (cemiyât-ı fesâdiyesi) pour
corrompre (ifsâd) les Arméniens locaux et commettre des crimes (ika-i
fesâd maksadıyla), il faut envoyer dans les han et cafés mentionnés des
fonctionnaires en tenue et en civil intelligents et attentifs et, en cas de nécessité, donner un prétexte à ces fonctionnaires en leur faisant louer une
chambre dans ces han pour qu’ils enquêtent avec soin sur les comportements et activités de ces individus [38] . »

 

De même, en 1897, un an après l’attaque de la Banque ottomane par un
comité révolutionnaire arménien, la police est invitée à renforcer sa vigilance pour empêcher de nouvelles actions :


 « Il faut prendre des mesures extraordinaires dans les quartiers et les
lieux fréquentés pour empêcher que des individus malveillants (erbâb-ı
fesâd) ne tentent de provoquer des incendies pour déstabiliser les Musulmans [39] . »

 

Le terme fesâd et ses dérivés sont à l’intersection de l’ordre public et de
l’ordre politique [40] . Ce qui est en jeu ici, c’est non seulement la tranquillité
de la capitale, mais aussi la stabilité du régime et le maintien de l’autorité
menacés par des contestations politiques de natures diverses. Les remèdes
préconisés contre ce danger sont fondés surtout sur le contrôle et la
surveillance : enquête sur les individus suspects et observation des lieux de
sociabilité à risques (les cafés par exemple). L’objectif est d’empêcher la
structuration de groupes opposants et leurs activités de propagande qui
risqueraient de transformer leurs activités secrètes et confidentielles en des
actes malveillants (icrâ-yı mel’anet), des rassemblements et manifestations
(ictimâ’, nümâyiş), voire même une émeute ou une révolte (isyân).

Plus encore que celui de l’ordre, le champ lexical du désordre évolue et
s’enrichit au tournant des XIXe et XXe siècles. Sous le règne d’Abdülhamid II,
l’obsession sécuritaire du sultan a des conséquences ambivalentes sur le
vocabulaire du désordre. D’un côté, les autorités ottomanes et les forces de
l’ordre traquent tous les modes de contestation et manifestations de
désordre, conduisant à une inflation du lexique du désordre dans les sources
officielles ; de l’autre, la censure qui touche l’imprimé conduit au bannissement de nombreux mots du désordre. La censure existait avant le règne
hamidien : la première loi sur la presse date de 1857 et est complétée par
les lois de 1865 et 1867. Cependant, à l’époque d’Abdülhamid II, le
contrôle de l’imprimé devient plus sévère et systématique, notamment à
partir des années 1890 [41] . Variable selon les années et les lieux, la censure
était particulièrement forte dans la capitale, au nom de la protection de la
personne du sultan et des intérêts du régime. Parmi ses différentes facettes,
l’interdiction de certains mots est particulièrement importante pour notre
sujet. Dans un article éclairant, François Georgeon a reproduit la liste de
mots qui, selon l’auteur d’un dictionnaire ottoman illustré de l’époque, le
Resimli Kamus-i Osmanî, auraient été censurés par la Commission d’étude
des publications à l’époque hamidienne [42] . Parmi les cinquante-huit mots
mentionnés, treize appartiennent directement ou par association d’idées au
champ lexical de la violence et du désordre :
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